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LE CHANGEMENT, IMPOSONS LE !

Le changement, la population l’attendait, et l’a fortement exprimé au mois de mai, en barrant la route au candidat des privilégiés et du MEDEF. Pour autant, l’urgence sociale n’a pas disparu, elle est toujours présente et nécessite de rompre clairement avec des choix qui ont prévalu depuis 5 ans.

Les revendications du monde du travail, des salariés du privé et du public ne peuvent pas attendre. Le gouvernement se doit d’y répondre. Cela nécessite de rompre clairement avec les politiques d’austérité menées partout en Europe. Pour y arriver, il faudra construire et développer le rapport de force afin d’obtenir de réelles avancées sociales.

Sur les questions d’emplois publics, de salaires, de retraite, de protection sociale, sur le jour de carence, le gouvernement doit prendre les mesures qu’attendent les salariés afin de leur redonner le fruit de leur travail et permettre de sortir le pays de la crise.

Sans oublier la ratification éventuelle du traité européen sur l’équilibre budgétaire qui priverait notre pays de capacités d’investissement et nous contraindrait durablement à l’austérité. Une fois de plus, nous risquons de continuer à payer le prix d’une crise dont nous ne sommes pas à l’origine.

Le discours de politique générale du premier ministre est venu confirmer le choix délibéré de l’austérité budgétaire. Faut-il rappeler que l’austérité imposée à la Grèce, l’Espagne et l’Italie a précipité ces pays dans la récession ?

Certes, ce discours de politique générale est marqué par un certain volontarisme en matière de « reconquête industrielle », volontarisme dont on a pu constater toutes les limites avec les annonces de Peugeot (cf. page 4).

Ce discours propose aussi et surtout d'accepter sous une autre forme la poursuite de politiques déjà engagées par le gouvernement précédent, en y a apportant certes quelques amendements, comme la mise en œuvre de mesures fiscales pesant sur les contribuables les plus fortunés. Cependant le cap restera globalement inchangé : ce sera celui de l’austérité. 

C’est pourquoi il faut mobiliser, construire des luttes avec les personnels, unitairement pour faire entendre nos exigences revendicatives et obtenir satisfaction. La CGT Finances Publiques s’y emploiera.

Les syndicats européens appellent d’ailleurs à une journée de manifestations le 9 octobre.

Quant à la DNEF, le climat social particulièrement dégradé, l’autoritarisme du Directeur, ses méthodes de management ne sont clairement plus acceptables. Les CAPL d’affectations en sont la meilleure preuve, puisque certains collègues n’ont su que le 3 septembre où ils allaient travailler ! Sans parler des affectations contraires aux statuts (non respect de la résidence d’affectation par exemple).

Le logiciel EnCase a été imposé à marche forcée aux BII sans que les agents aient leur mot à dire et, parrallèlement, des engagements d’accompagnement des collègues n’ont pas été tenus par la Direction, laissant ainsi des agents formés à moitié totalement démunis sur le terrain, inquiets et dégoûtés !

Autant de sujets à aborder ensemble, que l’on soit syndiqué ou pas.

Les sections CGT et CFDT de la DNEF vous proposent deux HEURES MENSUELLES D’INFORMATION VENDREDI 7 SEPTEMBRE de 14 à 16 Heures, Salle 133/134.

(tout agent a le droit d’assister à une heure mensuelle d’information. Celle de septembre regroupera le mois en cours et le précédent, d’où sa durée…)

LE PRIX EXORBITANT DES PARADIS FISCAUX

Le site Mediapart a publié le 25 juillet un article fort intéressant intitulé « Le prix exorbitant des paradis fiscaux », que nous vous incitons à lire in extenso, et dont nous vous proposons un petit résumé :

Une fondation indépendante, Tax justice network, vient de publier une étude sur l’évasion fiscale et les paradis fiscaux, tentant de cerner le prix réel de l’off shore. Selon elle, tout pousse à sous-estimer l’ampleur de cette évasion fiscale, qui tournerait autour de 25 500 milliards d’euros (plus que l’addition du PIB des États-Unis et du Japon).

Et encore : « Il s’agit juste de la richesse financière. Une bonne partie des actifs investis dans l’immobilier, les yachts, les écuries de courses et tant d’autres choses qui comptent pour les grandes fortunes est détenue au travers des structures off shore qui rendent impossible l’identification de leurs propriétaires ».

Il est un autre chiffre encore plus éloquent : « Une analyse détaillée des 50 premières banques privées internationales révèle qu’à la fin de 2010, elles géraient collectivement plus de 15 milliards d’euros d’investissements internationaux pour le compte de clients privés, y compris à travers des trusts et des fondations ». Contrairement à ses démentis répétés, le système bancaire international est donc bien la pierre angulaire de ce système d’évasion fiscale.

Des paradis disparus en cinq jours

L’étude a repéré tous les grands noms de la gestion de fortune, dont de nombreux établissements secourus par des fonds publics en 2008 et 2009, comme Barclays, ABN Amro, Goldman Sachs, ou dans une moindre mesure BNP Paribas et Crédit agricole. Le jeu de dupes de la crise financière apparaît au grand jour : les gouvernements ont sauvé les banques sans leur demander la moindre contrepartie, même pas de fermer leurs filiales dans les paradis fiscaux.

En 2010, elles continuent de prospérer sur cette activité. En cinq ans, leurs actifs gérés pour le compte de leur clientèle internationale ont presque été multipliés par 1,5, passant de 9 à 15 milliards d’euros.

« Nous aurions dû tous nous alarmer quand la liste noire des paradis fiscaux établie par l’OCDE, qui était censée être la ligne de front du combat mondial contre l’opacité était vide dès le 7 avril 2009, seulement cinq jours après le communiqué du G20. Les paradis fiscaux sont maintenant censés être nettoyés. Pendant ce temps, les banques internationales continuent de prospérer dans la gestion de fortune », insiste James Henry (auteur de l’étude).

Les paradis fiscaux, cependant, ne sont bien souvent que des structures de transit. Car si les grandes fortunes recherchent l’opacité et le secret pour fuir les impôts et les taxes, elles veulent en même temps bénéficier des meilleures garanties du droit et de la loi pour protéger leurs avoirs. Et il n’y a que les grands pays développés qui peuvent leur apporter cette sécurité. Les vrais paradis fiscaux, ce ne sont pas les îles Caïmans ou les îles Vierges, mais Londres, la Suisse, le Luxembourg et New York.

Un système opaque que pour les non-initiés

La conclusion de l’enquête réalisée par la Barclays avant de consentir un prêt de 13,6 millions d’euros à son nouveau client, Ziad Takieddine, illustre combien l’évasion fiscale, le mensonge, la corruption sont désormais des facteurs « normaux » dans le monde bancaire : « Comme on peut s’y attendre pour un client de la nature de Ziad, ses avoirs sont détenus par le biais de structures offshore, bien qu’il soit, lui et non un trust, le bénéficiaire direct de chacune (...) En raison de sa résidence à Paris, la structure de ses propriétés d'actifs est un peu complexe », avant de conclure que le nouveau prêt passerait par une structure aux îles Vierges.

Il y a longtemps que les banques ont appris à fermer les yeux. Après avoir accueilli dès les débuts des années 1970 les dictateurs africains ou des pays sous-développés qui reconvertissaient en avoirs personnels les crédits obtenus par leur pays, en laissant les dettes à leur population, elles ont ouvert les bras à tous à partir des années 1980, à la faveur de la libéralisation des marchés de capitaux et de la baisse des impôts, voulues par Ronald Reagan et Margaret Thachter.

Ils sont les 1 % bénéficiaires de la mondialisation.

Dans une autre étude sur les inégalités, la fondation Tax justice network rappelle les travaux de l’économiste Thomas Piketty, de l’école économique de Paris, et d’Emmanuel Saez, de l’université de Berkeley, sur les revenus aux États-Unis entre 1980-2010. Durant cette période, les revenus des 1 % les plus riches ont doublé, ceux des 0,1 % les plus riches ont triplé, ceux des 0,01 % les plus riches ont quadruplé. Pendant ce temps, les 90 % restants ont perdu plus de 5 % de revenus.

Une à une, les théories libérales tombent. L’augmentation des revenus des plus riches ne se transmet pas au reste de la population, la libéralisation des marchés des capitaux ne garantit pas l’efficience des marchés, mais favorise au contraire les trous noirs de plus en plus importants de la finance internationale. La baisse des impôts n’endigue pas l’évasion fiscale et accroît les inégalités, en cassant les systèmes de redistribution.

Des pays débiteurs qui sont en fait créanciers

Sur la base d’un rendement de 3 %, les revenus des milliards dissimulés au fisc, s’ils étaient imposés à 30 %, rapporteraient entre 155 et 225 milliards d’euros aux gouvernements.

Ces sommes manquent d’abord aux pays non occidentaux. « Les 139 pays aux revenus les plus bas dans le monde, qui sont considérés comme traditionnellement débiteurs net, affichent, selon les statistiques officielles, une dette extérieure de 4 900 de milliards d’euros à la fin 2010. Mais si les réserves en devises étrangères et les comptes extérieurs, y compris off shore, de leurs riches ressortissants sont inclus, l’image s’inverse totalement : ils sont créanciers nets à l’égard du reste du monde à hauteur de 12 200 à 15 800 milliards d’euros. Le problème est que les actifs sont détenus par un petit nombre d’individus riches tandis que la dette est supportée par l’ensemble de la population de leur pays », note James Henry.

L’Europe, en pleine crise financière, est dans le même cas. Si l’évasion fiscale et l’opacité financière ne minaient pas le système, la zone euro serait aussi créancière nette à l’égard du reste du monde, assure Thomas Piketty. Et les dettes jugées insupportables des pays comme la Grèce, l’Espagne, l’Italie, diminueraient de façon spectaculaire si l’argent exilé en Suisse, au Luxembourg ou à Londres revenait dans les pays d’origine et payait normalement l’impôt.

Les grandes fortunes et les banques sont arrivées à un niveau de puissance où elles organisent le système pour leur unique profit, exigeant auprès des politiques les meilleurs services et les meilleures protections, sans accepter de payer le prix. Dans le même temps, ce sont les mêmes qui, au travers des banques, des hedge funds, des fonds d’investissement, grâce aux masses de capitaux qu’ils ont accumulés pendant ces trois décennies, organisent la déstabilisation de la zone euro, et protestent contre l’ampleur des dettes.

Au moment où l’Europe court à sa ruine, où les mêmes dépenses sociales et d’éducation sont considérées comme des luxes insupportables, la question de la reprise du contrôle de ces trous noirs financiers organisés par la finance ne peut pas être éternellement différée…
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ABROGATION DU DECRET SUR LA MOBILITE DES FONCTIONNAIRES

Le Conseil Supérieur de la Fonction Publique de l’Etat va examiner, le 11 septembre, un projet de décret abrogeant le décret 2010-1402 du 12 novembre 2010 relatif à la réorientation professionnelle.

Il s’agit là d’une des 16 mesures d’urgence demandées par la CGT au nouveau Gouvernement. En effet, la position de « réorientation professionnelle, créée par l’article 7 de la loi dite de mobilité, remet en cause les principes fondamentaux du statut général des fonctionnaires de l’Etat.

En instaurant de fait le licenciement économique dans la Fonction publique de l’Etat, elle supprime la garantie d’emploi, gage de neutralité des fonctionnaires. En prévoyant la possibilité de mobilité géographique et professionnelle forcée « en cas de restructuration d’une administration de l’Etat et de ses établissements publics », elle soumet à l’arbitraire les agents dont « l’emploi est susceptible d’être supprimé ».

La CGT Fonction publique se félicite de l’abrogation de ce décret qui va rendre la réorientation professionnelle inopérante. Au-delà, ce sont les dispositions mêmes de l’article 7 de la loi de mobilité qui doivent être supprimées du statut général.

Cette première mesure positive en appelle rapidement d’autres dans les domaines de l’emploi, des salaires, des carrières, des missions… pour restaurer un dialogue social particulièrement dégradé ces dernières années, et redonner à notre pays la fonction publique de haut niveau dont il a besoin.

NON A LA CASSE DE L’USINE DE PSA AULNAY 

Le plan de suppression d’emplois (8000 emplois directs et indirects concernés) est très clairement motivé par une volonté de «rationnaliser l’appareil de production», c’est-à-dire de fermer l’usine d’Aulnay et de surcharger de travail les autres usines du groupe. Ce n’est pas la CGT qui le dit, mais Peugeot, dans le courrier dévoilé par la CGT bien avant les élections présidentielle et législatives…
Il s’agit de les faire tourner 24 heures sur 24, voire sept jours sur sept selon les besoins, pour les faire monter à 130, 140 % de leur capacité, et ainsi dégager encore davantage de profit. La seule motivation de la direction dans cette affaire, c’est la rentabilité financière, car l’avidité des actionnaires ne connaît aucune limite.

PSA (Peugeot Citroën) n’est pas en difficulté, ses ventes sont au plus haut niveau avec son record historique de 3,6 millions de véhicules vendus en 2010. La direction de PSA a déclaré disposer de 11 milliards d’euro de réserve.
61 milliards de chiffres d’affaires en 2011 et le versement de 257 millions d’euros de dividendes aux actionnaires ! 200 millions d’euros gaspillés en rachat d’actions. 900 millions d’euros consacrés aux dépenses liées à la stratégie de délocalisation !

De plus, PSA reçoit en permanence des aides financières de l’Etat : aides à la recherche, dégrèvement des cotisations sociales, prêt de trois milliards d’€, prime à la casse. 

PSA n’investit pas dans la recherche, car c’est le « crédit impôt recherche, » et donc l’État, qui finance par exemple la recherche sur le moteur hybride (en partie électrique). Ces patrons sont des assistés professionnels et il faudrait en plus accepter sans rien dire qu’ils détruisent des emplois par milliers !

L’heure est à la riposte !

Sur l’emploi, les salaires, d’autres choix sont possibles. La CGT a démontré dans le cadre d’autres conflits (Fonderies du Poitou, promises à la casse par Renault, Goodyears à Amiens,…) qu’il était possible de sauver les emplois et de préserver l’outil industriel.

En Seine Saint Denis, notamment à DHL et à Office Dépôt, la mobilisation a permis de faire reculer des projets de suppressions d’emplois.

Il n’y a pas de fatalité à la fermeture de l’usine PSA d’Aulnay et à la destruction de 8000 emplois sur notre département. L’usine d’Aulnay doit continuer à produire des véhicules. Pour répondre aux nouveaux besoins de la population, fabriquer des voitures moins polluantes, moins coûteuses, des alternatives existent ! 

FONCTIONNAIRES SMICARDS ?

En 1986, un cadre A de la Fonction publique d'Etat débutait à 75 % au-dessus du SMIC contre 14,7 % aujourd'hui ; un cadre B à 24 % contre 1,8 aujourd’hui % et un cadre C à 15 % contre 0.

SALAIRE ET POUVOIR D’ACHAT (sources Insee)
La part des dépenses contraintes (loyer, eau, électricité, impôts, …) est passée en moyenne de 41% en 2001 à 45% en 2006, celle des 20% des ménages aux revenus les plus faibles passant dans le même temps de 50 à 75% ! 
L’ASD : PETITE PRESENTATION
Les anciens le connaissent (et l’attendent !), les nouveaux le découvrent : le journal de la section CGT, L’ASD, L’Action Syndicale de la Dnef.

Paraissant chaque mois (parfois plus, rarement moins), l’ASD se fait l’écho des préoccupations et des revendications des agents de la DNEF. Rien ne nous rebutant, nous abordons tous les sujets : du local à l’international, de la DNEF (nous rendons compte systématiquement des Comités techniques et des CAP locales) à l’ensemble de la Fonction publique. Alors n’hésitez pas à nous faire part de vos critiques ou suggestions…
Vous pouvez également retrouver notre journal et bien d’autres informations sur notre site (accessible depuis votre poste de travail) : www.cgt-dnef.fr 

NE RESTEZ PAS ISOLES. SYNDIQUEZ VOUS, REJOIGNEZ LA CGT !

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF


www.cgt-dnef.fr
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